NOTICE DE DEMANDE D’AGREMENT DE TRANSPORTS SANITAIRES TERRESTRES

(DELIVRE POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES TRANSPORTS SANITAIRES REALISES DANS LE CADRE DE L’AIDE MEDICALE URGENTE ET SUR PRESCRIPTION MEDICALE)

Références :

- Code de la Santé Publique : articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6.

- Arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires.
- Arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres

- Arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l’autorisation de mise en service des véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres

1ère Phase

Etre en possession des autorisations de mise en circulation des véhicules de transports sanitaires.

Deux origines possibles : 

· demande formulée réglementairement et satisfaite (cette procédure n’est pas en vigueur actuellement dans les Bouches-du-Rhône en raison du numerus clausus)

· ou transfert d'autorisation existante par le titulaire de celle-ci (en matière de délivrance de l’agrément, les véhicules transférés devront appartenir à la catégorie C – Type A ou à la catégorie D)

2ème Phase

Constitution du dossier de demande d'agrément :

Documents à fournir :

lettre de demande d'agrément précisant la catégorie pour laquelle est demandé l’agrément (aide médicale urgente seulement (établissements hospitaliers) ou aide médicale urgente et transports sur prescription médicale (Annexe 1)
Le chef d’entreprise :

- un extrait du casier judiciaire n°3 de la (ou des) personne(s) responsable(s) (gérant, chef d'entreprise,...), de moins de 3 mois

L’entreprise
- statuts enregistrés 

- extrait K-Bis (sans activité – de moins de 3 mois) 

- numéro de téléphone fixe : joindre copie du contrat conclu avec l’opérateur de téléphonie

(Attention : si le garage n’est pas contigu au local d’accueil, il doit être doté d’une liaison téléphonique (téléphone portable admis : copie du contrat à joindre)
Les locaux
- copie du ou des baux commerciaux ou titre de propriété,

- changement de destination des locaux s’il y a lieu (autorisation du maire - transmission équipement),

Les véhicules
- photocopie recto verso des cartes grises des véhicules, (rappel - contrôle technique effectué tous les ans pour les ambulance et les VSL – arrêté du 25 juin 2011 du Code de la Route).

- Lettre du cédant (datée, signée) précisant l’immatriculation du (ou des) véhicule(s) cédé(s) (il doit s’agir obligatoirement de véhicules autorisés), (Annexe 2)

- Lettre de l’acquéreur, datée et signée, (Annexe 3)

- document attestant de la reprise du bail de location du (ou des) véhicules par l’acquéreur (le cas échéant).

- certificat de conformité aux normes minimales des véhicules établi par le fabricant ou le carrossier.

L’équipement
- liste du matériel embarqué conforme aux normes minimales (annexe 4 et 4 bis) (Arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres).

La désinfection (arrêté du 12 décembre 2017)
- Protocole mis en œuvre entre chaque transport ;

- Protocole hebdomadaire de nettoyage et de désinfection complète également mis en oeuvre à la demande, avant le transport d’un patient fragile ou après le transport d’un patient signalé contagieux ;

- Document d’enregistrement : un document enregistrant chronologiquement toutes les opérations de nettoyage et de désinfection est conservé dans l’entreprise pour être présenté aux contrôles des autorités compétentes, à la demande des prescripteurs ou des patients eux-mêmes 

Le personnel

- liste du personnel portant mention de la qualification et du régime d'emploi (temps complet, mi-temps, temps partiel [pourcentage à préciser]) (annexe 5)
- copie recto verso du permis de conduire

- copie des diplômes détenus (Code de la santé publique) (Arrêté du 26 janvier 2006 relatif aux conditions de formation de l’auxiliaire ambulancier et au diplôme d’ambulancier).

- copie de l’attestation préfectorale d’aptitude physique à la conduite des ambulances en cours de validité. 

3ème Phase

1/ Le dossier est complet : l’A.R.S. accuse réception de la demande et déclare complet le dossier de demande d’agrément. Ce dossier est soumis à l’avis du directeur général de l’Agence régionale de santé qui se prononce dans un délai de 4 mois à compter de la réception de la demande. L’absence de réponse valant décision implicite de rejet.

2/ Le dossier est incomplet : l’A.R.S. accuse réception de la demande et réclame les pièces manquantes. La date limite de complétude du dossier est précisée au sein de ce courrier. 

4ème phase

Le directeur général de l’A.R.S. se prononce sur cette demande. Si un avis favorable est donné, un rendez vous est fixé pour le contrôle des véhicules et des locaux. Le jour du contrôle, la cession des véhicules doit être effective (a minima, carte grise barrée : prévoir une photocopie).

5ème phase

La conformité des véhicules et des locaux ayant été vérifiée, l’A.R.S. délivre sur place, une conformité des locaux ainsi que les autorisations de circulation des véhicules.

Un exemplaire de chaque document est laissé à la société.

Une décision d’agrément est établie à la signature du directeur général de l’A.R.S.

Après attribution de l'agrément définitif faire parvenir à l’A.R.S. – le K-Bis de la société avec son  activité (de moins de 3 mois) et les copies recto verso des cartes grises définitives des véhicules avec la mention feux bleus.

__________________________________________________________________________________

RENSEIGNEMENTS :

Agence Régionale de Santé P.A.C.A. – D.D 13
Service des Transports Sanitaires
132 Boulevard de Paris
13003   MARSEILLE

	Madame FOUCHER Sylvie
Téléphone : 04.13.55.83.21 / 06 74 24 66 79
Mail : ars-paca-dt13-transports-sanitaires@ars.sante.fr
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